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L'Assemblée Nationale a adopté , avec modifications , en
deuxième lecture , la proposition de loi dont la teneur suit :

PROPOSITION DE LOI

Article premier .

L'avant-dernier alinéa de l'article 28 de la loi n° 67-1253
d'orientation foncière du 30 décembre 1967 est remplacé par
les dispositions suivantes :

« L'arrêté du préfet éteint par lui-même et à sa date , pour
les immeubles qu' il concerne , les servitudes ainsi que les droits
réels conférés aux preneurs par les baux à construction et les baux
emphytéotiques . Les autres droits réels sont reportés sur les immeu­
bles ou droits indivis de propriété après remembrement et conser­
vent l'ordre qu'ils avaient sur les immeubles qu'ils grevaient anté­
rieurement à condition que leur publicité soit renouvelée dans les
formes et délais qui seront fixés par décret ; ils s'exercent éventuel­
lement sur les soultes .

« L'arrêté du préfet met fin dans les mêmes conditions aux
contrats de louage dont ces immeubles étaient l'objet . Si le bail
éteint était soumis aux dispositions du décret n° 53-960 du 30 décem­
bre 1953 , l'association foncière urbaine devra au preneur une
indemnité calculée selon les règles fixées par ce décret à moins
qu'elle ne préfère lui offrir le bail d'un local équivalent à celui
dont la jouissance lui a été retirée . En ce qui concerne les locaux
d'habitation ou professionnels , quelle que soit la nature du titre
d'occupation , le droit au relogement est exercé comme en matière
d'expropriation . »
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Paris . — Imprimerie des Journaux officiels , 26 , rue Desaix .

Article premier bis ( nouveau ).

L'article 28 de la loi n " 67-1253 d' orientation foncière du
30 décembre 1967 est complété par les dispositions suivantes :

« L'avis de la commission prévue ci-dessus et la décision
motivée prise , consécutivement à cet avis , par l'organe compétent
de l' association foncière urbaine sont notifiés aux intéressés qui
disposent d'un délai de deux mois pour saisir la juridiction .

« Faute d'avoir saisi la juridiction dans ce délai , les intéressés
sont réputés avoir accepté l' évaluation des parcelles remembrées
ou groupées et avoir renoncé à toutes contestations relatives aux
privilèges , hypothèques et autres droits réels .

« La notification susvisée doit , à peine de nullité , contenir
l' indication du délai et reproduire , en caractères apparents , les
dispositions de l' alinéa précédent . »

Délibéré en séance publique , à Paris , le 14 décembre 1971 .

Le Président ,

Signé : Achille PERETTI .


